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L’arbitrage OHADA

Traité OHADA, Acte uniforme relatif à l’arbitrage, Règlement d’arbitrage,  

Règlement intérieur CCJA et annexes



L’arbitrage OHADA

Un centre d’arbitrage et des juges dédiés



Deux caractéristiques principales : 

- un Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage du 11 mars 

1999 qui constitue le droit de l’arbitrage ;

- un Règlement d’arbitrage du 11 mars 1999 qui constitue le 

droit spécifique de l’arbitrage CCJA.



A la base, une convention d’arbitrage (existante, à jour et 

valide) qui peut prendre la forme d’une clause compromissoire 

(convention par laquelle les parties soumettent à l’arbitrage 

leurs litiges) ou, d’un compromis (convention par laquelle les 

parties à un  litige né soumettent celui-ci l’arbitrage).



Le recours en annulation de la sentence arbitrale (RECASA)

ARTICLE 25 (AUA)

La sentence arbitrale n’est pas susceptible d’opposition, d’appel, ni de pourvoi en

cassation.

Elle peut faire l’objet d’un recours en annulation, qui doit être porté devant le juge

compétent dans l’Etat-partie.



Les cas d’ouverture du recours en annulation de la 

sentence arbitrale



Convention d’arbitrage inexistante, nulle ou expirée



Composition irrégulière du tribunal



Violation de la mission par les arbitres



Violation du principe du contradictoire



Le défaut  de motivation 



Violation des règles d’ordre public



Le recours en contestation de validité

Article 29 (RA-CCJA)

Contestation de validité

29.1 Si une partie entend contester la reconnaissance de la sentence

arbitrale et l'autorité définitive de chose jugée qui en découle par

application de l'article 27 ci-dessus, qui précède, elle doit saisir la Cour par

une requête qu'elle notifie à la partie adverse.

29.2 Cette contestation de la validité de la sentence n'est recevable que si,

dans la convention d'arbitrage, les parties n'y ont pas renoncé.

Elle ne peut être fondée que sur un ou plusieurs des motifs énumérés ci

après, à l'article 30.6 autorisant l'opposition à exequatur.



Les cas d’ouverture en contestation de validité

Article 30 (RA-CCJA)

30.6 L'exequatur ne peut être refusé et l'opposition à exequatur n'est ouverte que dans les 

cas suivants :

1°) si l'arbitre a statué sans convention d'arbitrage ou sur une convention nulle ou 

expirée ;

2°) si l'arbitre a statué sans se conformer à la mission qui lui avait été conférée ;

3°) lorsque le principe de la procédure contradictoire n'a pas été respecté ;

4°) si la sentence est contraire à l'ordre public international.



Les effets de la procédure en annulation

Article 28 (AUA)

Sauf si l'exécution provisoire de la sentence a été ordonnée par le Tribunal arbitral, l'exercice du

recours en annulation suspend l'exécution de la sentence arbitrale jusqu'à ce que le juge compétent 

dans l'Etat partie ait statué.

Ce juge est également compétent pour statuer sur le contentieux de l'exécution provisoire.

Article 30 (AUA)

La sentence arbitrale n'est susceptible d'exécution forcée qu'en vertu d'une décision d'exequatur 

rendue par le juge compétent dans l'Etat-partie.

Article 32 (AUA)

La décision qui accorde l'exequatur n'est susceptible d'aucun recours.

Toutefois, le recours en annulation de la sentence emporte de plein droit dans les limites de la

saisine du juge compétent de l'Etat partie, recours contre la décision ayant accordé l'exequatur.



Les effets de l’annulation : le pouvoir d’évocation ?

- droit commun : non

- CCJA : oui à la demande des parties



Les voies de recours extraordinaires

- Tierce opposition 

- Recours en révision

Indistinctement ouvertes contre les sentences rendues aussi bien dans le 

cadre de l’arbitrage de droit commun que dans celui de la CCJA.


